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n° 94 400 du 21 décembre 2012

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 juillet 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 juin 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 17 décembre 2012.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me BASHIZI BISHAKO, avocat, et

Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être ressortissant de Guinée, d’origine ethnique guerzé. Vous déclarez être né à

Nzerekoré et avoir vécu à Conakry de 2006 jusqu’à votre départ pour la Belgique. A l’appui de votre

demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

La nuit du 08 août 2011, des jeunes seraient venus vous trouver dans le village de Gbouo, où vous vous

trouviez en vacances, en vous expliquant que vous étiez attendu par l’initiateur en chef pour passer le

rite d’initiation.
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Malgré le fait que vous n’auriez pas voulu participer, vous auriez tout de même du prendre part au rite,

avec une dizaine d’autres jeunes. Vous seriez alors parti dans la forêt sacrée, où vous auriez été

scarifié par les anciens initiés, et vous seriez encore restés deux semaines dans la forêt.

Le 22 août, vous seriez revenus au village. Une fois chez vous, des amis, qui allaient participer au

prochain rituel, seraient venus vous voir pour demander des informations. Vous leur auriez révélé ce qui

s’était passé, alors qu’il est interdit de révéler le rite aux non-initiés. Votre ami [G.] serait aller prévenir le

chef initiateur de vos révélations. Apprenant cela, votre ami [N.] vous aurait conseillé de fuir le village

par la forêt, sachant que la colère du chef à votre encontre serait forte.

Vous seriez parti à pied jusqu’au village voisin, où quelqu’un vous aurait pris en moto jusqu’à la ville de

Nzerekoré. Arrivé là-bas, vous auriez trouvé refuge chez un ami, [S.]. Vous auriez envoyé celui-ci au

village afin de savoir ce qui se passait. Il vous aurait appris à son retour qu’une délégation composée du

chef initiateur, [T.], et de vieux allait partir avec le commissaire [E.] pour rencontrer Mr [M.], chargé de

culture et de tradition à Nzerekoré.

Le 23 août, vous seriez directement parti chez votre oncle. Arrivée en ville, la délégation aurait emmené

votre ami [S.] avec eux pour savoir où vous vous trouviez. Il aurait répondu qu’il n’en savait rien mais

serait venu vous trouver juste après pour vous prévenir que vous deviez fuir.

Le 27, vous seriez alors retourné à Conakry, où vous auriez tout expliqué à votre père. Celui-ci,

dépassé par les événements, vous aurait conseillé d’aller vivre chez son ami, [J.C.]. Vous seriez resté

un mois chez [J.], puis grâce au passeport de son fils, il vous aurait fait quitter la Guinée, en avion avec

lui. Vous seriez arrivé le 02/10/2011 en Belgique. Vous avez introduit une demande d’asile le

04/10/2011 auprès des autorités belges.

B. Motivation

A l’appui de votre demande d’asile, vous ne remettez aucun document d’identité qui atteste de votre

origine.

Vous remettez uniquement des attestations scolaires. Ces documents constituent un début de preuve

mais ne suffisent pas à établir votre nationalité. Dans ce contexte, il s’agit bien d’analyser votre crainte

selon la situation générale en Guinée, pays d’où vous vous dites ressortissant.

De vos déclarations à l’appui de votre demande d’asile, il ne ressort pas qu’il existe dans votre chef une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’est pas

davantage permis de conclure que vous risquez réellement de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour dans votre pays.

En effet, vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile des épreuves faisant partie de rites

traditionnels au sein de votre village d’origine, près de N’zerekoré, et auquel les anciens initiés du

village vous auraient forcé à participer.

En ce qui concerne ces mauvais traitements que vous auriez vécus lors du rite de passage, vous

affirmez que vous avez été scarifié sur différentes parties du corps, mais vous ajoutez qu’il n’existe pas

d’autre rite de passage dans votre tribu (CGRA, 12/04/12, p.6). Par conséquent, vous ne courez pas de

risque de revivre un autre événement de la sorte.

Vous ajoutez que, ayant dévoilé aux futurs initiés ce qui se passait dans le bois sacré, vous seriez

menacé par les anciens initiateurs.

A propos de ladite menace, il ressort de vos déclarations que vous apprenez via un ami, [N.], que

l’ancien vous recherchait (p.7). Or, vous expliquez vous-même que vous n’attendez pas qu’il parle avec

votre grand-père de ce qui venait de se produire, mais vous auriez fui tout de suite (p.8).

Ensuite, selon vos déclarations toujours, les anciens auraient été voir le chargé de la culture à

Nzerekoré en expliquant que ce n’est pas bien ce que vous auriez fait, mais vous ne dites pas ce qu’il

ressort de cette discussion, si ce n’est qu’ils veulent vous retrouver. Ils auraient d’ailleurs interrogé votre

ami pour savoir où vous étiez (p.6).
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Enfin, vous déclarez que l’ancien demandait encore au village avant votre départ pour la Belgique si

vous aviez réapparu (p. 11).

Cependant, par rapport à ces événements, vous ne parvenez pas à me convaincre qu’une menace a

réellement été proférée à votre encontre, étant donné que vous-même ne l’avez pas entendue. En effet,

vous dites d’abord que vous seriez envoyé à nouveau dans les bois, puis que vous pourriez même y

perdre la vie, puis que ce serait la mort directe (p.8). Cela indique que vous ne savez pas exactement

quelle est la sentence prévue pour les révélations que vous auriez faites. Mais, quand bien même les

anciens vous rechercheraient-ils réellement, rien n’indique que vous risqueriez de subir des actes

constitutifs de persécutions ou d'atteintes graves.

Par ailleurs, il ressort de vos propos lors de l’audition que, suite à ce rite de passage qui aurait eu lieu

en août 2011, et aux menaces qui auraient été émises à votre encontre, pas une fois vous n’avez été

trouver vos autorités pour leur demander une protection (p. 10). Le fait que l’état ne prendrait pas en

considération les problèmes des ethnies et tribus différentes, comme vous dites (p. 10) et que, par

conséquent, il ne vous protégerait pas est contraire au contenu des informations en notre possession

(voir document 1 en pièce jointe). En effet, d’après ce document, un meurtre de nature tribale ou rituelle

a eu lieu à Conakry. Suite à cela, le tueur présumé a été maintenu en prison et est en attente de procès.

Cela indique bien que les autorités agissent contre des actes répréhensibles, relatifs à des rites d’ordre

religieux, tribal ou ethnique.

Rappelons à toutes fins utiles que la protection internationale que vous sollicitez est par essence

subsidiaire à celle que doivent vous octroyer vos autorités nationales, et ne peut, dès lors, avoir d’effets

que si vous avez tenté d’obtenir la protection de vos autorités nationales ou pouvez établir que celles-ci

ne peuvent ou ne veulent vous octroyer cette protection. Quod non.

En outre, rien ne prouve, au vu de vos déclarations, que vous ne pouviez pas vivre et vous réinstaller à

Conakry au lieu de fuir pour l’Europe. En effet, vous avez affirmé que personne ne savait que vous étiez

à Conakry (p.12), et que vous n’avez donc pas eu d’ennui pendant le mois qui précède votre départ.

Vous dites être resté en ville pendant un mois et sortir de la maison de Jean, où vous auriez vécu

(p.12).

Vous ajoutez que vous n’avez aucune preuve d’être recherché à Conakry (p. 12).

Rappelons que vous y aviez de la famille et que vous connaissiez cette ville pour y avoir étudié et vécu.

Il vous était donc loisible de vous y installer. Confronté à cela, vous dites que c’est à N’zerekoré que

vous vous sentez à l’aise, et que vous ne pourriez pas y retourner (p.12). Si une installation à N’zrekoré

s’avérait effectivement impossible (ce qui n'est guère établi), il convient de constater que l'alternative

d'une fuite interne dans votre propre pays doit être envisagée avant de quitter votre pays et de

demander la protection internationale à l'étranger, dans la mesure où cette protection que vous sollicitez

est par nature subsidiaire à celle que doivent vous octroyer vos autorités nationales. Or en l'espèce, il

convient de considérer que vous devriez pouvoir vivre à Conakry, hors d'atteinte des personnes que

vous prétendez craindre, d'autant plus que vous y avez déjà vécu et y avez la famille.

Enfin, selon les dernières nouvelles, on aurait demandé à votre oncle à N’zerekoré où vous vous

cachiez mais vous ne savez rien de la situation à Conakry, car vous déclarez que cela coûte cher de

téléphoner là-bas (p.12). Vous disiez cependant en début d’audition que vos parents vont bien (p.3). Ce

qui implique que vous avez eu des nouvelles de leur part. Le fait que vous ne puissiez pas en dire

davantage sur la situation vous concernant à Conakry, et ce, via votre père, est incompatible avec le fait

que vous déclarez craindre pour votre vie dans votre pays.

Pour toutes ces raisons, vous ne parvenez pas à me convaincre qu’il existe dans votre chef un risque

de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’est pas davantage permis de

conclure que vous risquez réellement de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 en cas de retour dans votre pays.

Les différentes sources d’information consultées s’accordent à dire que depuis la victoire d’Alpha Condé

aux élections présidentielles de 2010, la situation sécuritaire s’est améliorée, même si des tensions

politiques sont toujours palpables. Le blocage du dialogue entre le gouvernement et certains partis

politiques d’opposition en est la parfaite illustration. Il faut également rappeler les violations des droits de

l’homme commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère

politique.
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La Guinée a donc été confrontée en 2011 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues.

Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient

réunies pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un

climat apaisé. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

Les documents que vous remettez, à savoir des attestations scolaires, ne permettent pas de modifier la

décision pris à votre égard.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête et l’élément nouveau

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation

de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la

Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15

décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs. Le moyen est également pris de l’« erreur manifeste d’appréciation et excès de

pouvoir ».

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande de réformer la décision entreprise et

de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire.

3.4.1. Le 5 décembre 2012, la partie défenderesse dépose une pièce complémentaire, datée du 10

septembre 2012 et relative à la situation sécuritaire en Guinée.

3.4.2. Le Conseil rappelle à cet égard que « L’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi du 15 décembre

1980, doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du

contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008).

Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la volonté du

législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant

au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à démontrer

de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition que le requérant

explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une

phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008 du 30 octobre 2008, III, B.
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6. 5, M.B., 17 décembre 2008). Bien que la Cour constitutionnelle n’ait envisagé que l’hypothèse de

nouveaux éléments déposés par la partie requérante, le Conseil estime que le même raisonnement doit

être tenu, mutatis mutandis, lorsque des nouveaux éléments sont déposés par la partie défenderesse.

3.4.3. En l’espèce, le Conseil estime que cette nouvelle pièce satisfait aux conditions précitées et décide

dès lors d’en tenir compte.

4. L’observation préalable

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

5. L’examen de la demande sous l’angle des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.1.2. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de la décision querellée, afférents à la possibilité

pour le requérant de s’installer dans une autre partie de son pays d’origine, à la situation actuelle en

Guinée et aux documents qu’il produit à l’appui de sa demande, se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse. Il observe

également que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément de nature à énerver ces

motifs de l’acte attaqué ou à établir qu’il existe dans son chef une crainte fondée de persécution ou un

risque réel d’atteintes graves.

5.3.1. Contrairement à ce qu’invoque la partie requérante, le Conseil constate que la partie

défenderesse a procédé à une analyse adéquate des différents documents et déclarations du requérant,

lesquelles ont été prises en considération et analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du

dossier administratif.

5.3.2. Le Conseil rappelle que selon l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980, il n’y a pas lieu

d’accorder la protection internationale au demandeur lorsque d’une part, il existe « une partie du pays

d'origine » où ce demandeur n’aurait, « aucune raison de craindre d'être persécuté ni aucun risque réel

de subir des atteintes graves » et que, d’autre part, on peut « raisonnablement attendre du demandeur
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qu’il reste dans cette partie du pays » ; l’alinéa 2 donne une indication de la manière dont il convient

d’apprécier ce caractère raisonnable de l’alternative de protection interne en indiquant que l’autorité

compétente doit tenir « compte, au moment où elle statue sur la demande, des conditions générales

dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur ».

5.3.3. Or, à supposer les faits invoqués par le requérant établis, il apparaît en l’espèce que les auteurs

des menaces et des persécutions que craint le requérant sont en fait des acteurs non étatiques, à savoir

les membres du clan dans lequel il aurait été initié dans son village d’origine. En outre, la partie

défenderesse a valablement pu constater que le requérant affirme avoir de la famille à Conakry et y

avoir étudié et vécu plusieurs années, que personne ne savait qu’il s’y était réfugié, qu’il « sortait de

temps en temps » et n’y a rencontré aucun ennui au cours du mois qui a précédé son départ (Dossier

administratif, pièce 5, rapport d’audition du 12 avril 2012, p. 12). Enfin, interrogé, lors de son audition du

12 avril 2012 au Commissariat général, sur la possibilité qui lui était offerte de s’installer durablement à

Conakry, le requérant se borne à répondre de manière évasive et peu convaincante que « je peux pas tt

le tps rester à Conakry, je pourrais rester et me cacher tte ma vie. Il faudra q j’aille à Nzerekoré de tps

en tps » (idem, p. 12). Les autres explications du requérant restent par ailleurs très vagues.

5.3.4. Le Conseil ne peut en outre faire siennes les explications avancées par la partie requérante à cet

égard, laquelle, en affirmant que « dans la plupart des pays de l’Afrique subsaharienne, la plupart des

détenteurs des pouvoirs traditionnels se sont vu confier des larges pouvoirs par les autorités nationales

de ces pays à tel point qu’ils sont considérés comme des véritables autorités », que « lorsque les chefs

initiateurs décident de retrouver la personne qui a transgressé le secret de l’initiation, ils mettent tout en

œuvre pour la retrouver » ou que « tôt ou tard, ces chefs initiateurs allaient se rendre compte qu’il a fui à

Conakry » (requête, pp. 4 et 5), ne fait état que de simples conjectures. De même, la seule participation

d’un « commissaire de police » dans la délégation alléguée du village de naissance du requérant ne

permet pas de considérer que ce dernier agirait à titre officiel ni, partant, que les autorités de son pays

auraient pour but de « le livrer aux chefs initiateurs » et de lui infliger « une sentence certainement

attentatoire à sa vie » (idem, p. 4).

5.3.5. Au vu des informations objectives à dispositions de la partie défenderesse concernant la situation

prévalant actuellement en guinée, et au vu de la situation personnelle du requérant, le Conseil estime,

par conséquent, que celui-ci dispose d’une alternative de protection interne.

5.4. La décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la

partie requérante ne permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence aveugle en cas de

conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante ne

conteste pas cette analyse et ne produit aucun élément susceptible d’indiquer qu’un changement serait

intervenu à cet égard dans son pays. En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie

défenderesse et en l’absence de toute information susceptible de contredire les constatations faites par

le Commissaire général concernant la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la

partie requérante, il apparaît que ce dernier a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle

en cas de conflit armé dans ce pays. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4,

§ 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 font en conséquence défaut.

5.5. Enfin, le Conseil fait sien le motif de la décision querellée, relatif à la force probante des documents

exhibés par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. Ils ne sont, en effet, pas susceptibles

d’énerver les développements qui précèdent. Un même constat s’impose en ce qui concerne la pièce

complémentaire, datée du 10 septembre 2012 et relative à la situation sécuritaire en Guinée, déposée

au dossier de la procédure le 5 décembre 2012 par la partie défenderesse.

5.6. En conséquence, une condition de base pour que la demande du requérant puisse relever du

champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut. Il n’est, en effet,

nullement démontré qu’à supposer établis les faits allégués, le requérant ne pourrait s’établir dans une

autre partie du pays où il n’encourait aucune crainte de persécution, ni aucun risque réel d’atteintes

graves.

5.7. Ces motifs sont pertinents et suffisent à conclure que le requérant n’établit pas qu’il quitté son pays

ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de

Genève relative au statut des réfugiés, ni en raison d’un risque réel d’atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation rend inutile un examen des autres motifs



CCE X - Page 7

de l’acte attaqué et des moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un décembre deux mille douze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. BRICHET, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. BRICHET C. ANTOINE


